
A
u Royaume-Uni, les

organisations les plus

impliquées dans les

stratégies de fin d’exploitation

sont les propriétaires du site et

des installations (les licen-

ciés), les organismes respon-

sables du financement des

opérations d’arrêt, qui peuvent

être ou non le propriétaire, et

les organismes de contrôle.

Les principaux exploitants de

sites nucléaires sont l’United

Kingdom Atomic Energy

Authority (UKAEA), British

Nuclear Fuels plc (BNFL) qui a

absorbé les anciens sites de

Magnox Electric, British

Energy et l’Atomic Weapons

Establishment (AWE). Il y a

plusieurs autres établisse-

ments agréés au Royaume Uni,

mais ils n’ont pas de besoins

significatifs de démantèlement

comparés à ceux cités plus

haut.
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La stratégie
de démantèlement
au Royaume-Uni(1)

Des principes directeurs
communs mais un certain
degré de liberté dans
le choix des scénarios.

par A.P. Colquhoun,
Nuclear Liabilities

Management Westlakes, Cumbri
et John Williams,

Research, Development & Strategy
Department, UKAEA Harwell

L’enlèvement d’un des quatre échangeurs thermiques de l’AGR de Windscale pour

être mis en décharge d’un bloc, comme déchet à basse activité.
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Outre les aspects de sûreté et

de gestion des déchets qui

sont de première importance,

les aspects de financement et

de constitution de provisions

sont également indispen-

sables pour constituer une

stratégie de démantèlement.

Les provisions pour le déman-

tèlement et la gestion des

déchets doivent couvrir les res-

ponsabilités « historiques »

provenant de l’utilisation des

sites et de leurs installations

par les propriétaires antérieurs

ainsi que celles des clients

anciens, actuels et futurs du

propriétaire actuel du site.

Les sources et les circuits de

financement sont complexes à

cause de l’histoire de l’industrie

nucléaire au Royaume Uni. Il en

résulte que certains détenteurs

de licences pour un site

nucléaire ont des responsabili-

tés sur les sites d’autres déten-

teurs de licence. En plus, le

financement de certains passifs

provient d’autres organismes.

Par exemple, UKAEA qui reçoit

lui-même des fonds du

Département du Commerce et

de l’Industrie est chargé du

financement partiel de certaines

opérations sur des sites BNFL.

Réglementation

Le cadre légal dans lequel

opère l’industrie nucléaire bri-

tannique est défini principale-

ment par une série d’Actes du

Parlement, par des déclara-

tions de politique gouverne-

mentale et leurs documents

annexes. La res-

ponsabilité du

contrôle est sur-

tout du ressort de

l’Inspection des

i n s t a l l a t i o n s

nucléaires (NII)

qui est une partie

du Health and

Safety Executive, de l’agence

de l’environnement (pour

l’Angleterre et le Pays de

Galles) et de l’agence écos-

saise de protection de l’envi-

ronnement.

Le système de licence au

Royaume-Uni ne repose pas

sur des prescriptions. Chaque

licencié doit démontrer au NII

que ce qu’il fait ou envisage de

faire répond aux critères de

sûreté requis. Le NII a établi

les principes d’évaluation de la

sûreté pour les réacteurs

nucléaires et les installations

chimiques et a fourni des

lignes de conduite dans

« Licences pour les sites

nucléaires selon l’acte de 1965

sur les installations nucléaires

(modifié) – notes aux pétition-

naires ».

Les conditions édictées dans

« l’acte sur les substances

radioactives de 1993 » s’appli-

quent quand nécessaire et sur-

tout pour les déchets radioac-

tifs. En 1995, le gouvernement

a défini sa politique dans ce

dernier domaine en publiant

sa « Revue de la politique de

gestion des déchets radioactifs

– conclusions

finales », docu-

ment référencé Cm

2919. Il existe, en

plus, de nombreux

documents an-

nexes et des infor-

mations référen-

cées dans les

documents cités.

Le NII exige donc des licenciés

qu’ils aient, pour chaque site,

des stratégies et des plans de

démantèlement construits sur

des bases saines, maintenus à

jour et régulièrement revus.

Les principes
directeurs
communs
aux stratégies de
démantèlement

Bien que la stratégie de

démantèlement d’une unité

sur un site puisse différer légè-

rement de celle d’une unité

similaire ailleurs, il existe des

principes de base applicables

à toute l’industrie nucléaire

britannique.

Les principes directeurs com-

muns et importants sont les

suivants :
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En général, au Royaume-

Uni, la politique est de

placer l’unité dans une

situation de stockage de

sûreté (Safestore condi-

tion) pendant que l’acti-

vité des radionucléides

décroît.



� exigences de sûreté, c’est-à-

dire priorités fondées sur les

risques et les dangers et possi-

bilité d’une mise en œuvre

sûre,

� exigences techniques, c’est-

à-dire existence des tech-

niques et des ressources

nécessaires,

� exigences de calendrier,

c’est-à-dire dates de fin de vie

des unités et interdépendance

de ces unités.

Les contraintes comprennent :

� réglementation, c’est-à-dire

conditions fixées par le permis

d’exploitation, autorisations

de rejet des effluents liquides

et gazeux et des déchets

solides, critère de choix de la

meilleure option environne-

mentale utilisable (BPEO) et

toute contrainte de planifica-

tion imposée au site par les

autorités ;

� financement, c’est-à-dire

sources, disponibilité et mé-

canismes de constitution de

provisions et de paiement.

Toute stratégie de démantèle-

ment doit rechercher un com-

promis entre ces exigences

pour effectuer un démantèle-

ment avec un impact accep-

table sur l’environnement, au

bon moment et au bon coût.

Aucune stratégie n’est accep-

table si elle ne satisfait pas les

critères ou les exigences de

sûreté et de protection de l’en-

vironnement.

La gestion des
déchets radioac-
tifs provenant du
démantèlement

La stratégie de démantèle-

ment d’une installation

dépend de la manière et des

possibilités de gérer les

déchets radioactifs et autres.

Les exploitants

licenciés ont

besoin d’autorisa-

tions des agences

de l’environne-

ment pour leurs

rejets liquides et

gazeux et pour se

débarrasser de

leurs déchets

solides. L’exploitant doit

démontrer qu’il utilise la

« meilleure pratique » avant

toute autorisation.

La majorité des déchets de

démantèlement est solide.

Leur gestion est réglementée

par l’acte sur les substances

radioactives de 1993. Tout

déchet présentant une radio-

activité inférieure à 0,4 Bq/g é-

chappe à cette réglementa-

tion. Ce qui veut dire que la

grande masse des déchets

solides produits par le

démantèlement peut être

mise dans une décharge

banale si l’exploitant peut

faire la preuve qu’elle entre

dans le cadre de l’exemption

(< 0,4 Bq/g).

Les déchets solides à basse

activité (LLW) entrent dans le

champ de la réglementation et

ont une activité inférieure à 12

GBq/t beta/gamma, 4GBq/T

alpha. La plus grande partie

des déchets de ce type peut

être envoyée dans la décharge

de subsurface du BNFL. En

pratique, les critères d’éligibi-

lité des déchets pour ce site

sont plus sévères

que les limites

citées plus haut

pour les LLW. Il y a

des restrictions

pour certains

radioéléments, en

particulier les

émetteurs α. Par

conséquent, cer-

tains LLW devront être placés

dans une décharge profonde. Il

existe aussi une autorisation

de mise en décharge de LLW

sur le site de Dounreay de

l’UKAEA, en Ecosse, pour les

déchets provenant de ce site.

Les déchets d’activité supé-

rieure à celle des LLW et qui ne

génèrent pas de chaleur sont

classés déchets d’activité

intermédiaire (ILW). Ils

devront, à terme, être stockés

en profondeur. Le gouverne-

ment britannique a annoncé

en mai 1997 qu’il refusait d’au-

toriser NIREX (l’agence pour

les déchets industriels radio-

actifs formée principalement

pour développer un site de

mise en décharges des ILW) à
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La caractéristique ma-

jeure de la stratégie

« Safestore » est de

repousser le démantèle-

ment des unités et des

structures radioactives à

une date où on peut mon-

trer qu’il y a des béné-

fices à le faire.



construire son laboratoire

d’essai pour caractériser les

roches à côté du site BNFL de

Sellafield. Celui-

ci aurait conduit

un programme de

recherche pour le

stockage profond

des ILW et LLW. Il

est donc peu pro-

bable qu’il existe

au Royaume-Uni un site de

stockage profond des ILW

avant 2040. Ceci veut dire que

certains déchets solides de

démantèlement devront être,

pendant longtemps, entrepo-

sés dans de nouveaux bâti-

ments construits à cet effet,

dans l’attente d’une solution

définitive. De telles modifica-

tions font que les stratégies

doivent être robustes et adap-

tables, en particulier en termes

de calendrier des travaux. Une

conséquence de cette décision

gouvernementale pourrait être

une modification des dates de

démantèlement de certaines

unités, certaines d’entre elles

pouvant être démantelées plus

tôt car il n’est pas raisonnable

de les surveiller et de les entre-

tenir pendant d’aussi longues

durées.

Stratégies de
démantèlement

En ce qui concerne les straté-

gies et les plans de démantèle-

ment, les installations

nucléaires britanniques peu-

vent être divisées en deux

catégories : les

réacteurs et les

autres.

Après enlèvement

du combustible,

les principaux

radioéléments pré-

sents dans les réacteurs ont une

période relativement courte, si

bien qu’on bénéficie de la

décroissance de la radioacti-

vité avec le temps. En plus,

cette radioactivité provient de

matériaux activés dans le cœur

du réacteur qui peut être assez

facilement confiné.

Dans les autres installations, la

radioactivité est une contami-

nation, plus qu’une activation,

par des radioéléments en

général à longue période. Si

bien qu’on ne gagne pas grand

chose à attendre. La concep-

tion, la construction et l’état

de ces installations sont des

éléments décisifs pour définir

une stratégie de démantèle-

ment. Dans les réacteurs, la

radioactivité n’est, en général,

pas très mobile et est confinée

par un bouclier massif alors

que dans les autres installa-

tions, la radioactivité est

potentiellement plus mobile et

la durée de vie de l’enceinte de

confinement beaucoup plus

courte, sauf travaux impor-

tants.

Les autres installations com-

prennent :

� les usines de conversion,

fabrication et enrichissement

du combustible,

� les usines de retraitement

des combustibles irradiés,

� les installations de manipu-

lation après irradiation et les

laboratoires,

� les ateliers de traitement de

déchets.

Il en existe beaucoup au

Royaume-Uni. Les principaux

exemples sont les usines de

fabrication de combustible à

l’uranium de BNFL à

Springfields et Preston et le

complexe de retraitement des

combustibles irradiés et de

traitement des déchets à

Sellafield.

Il existe, au Royaume-Uni, plu-

sieurs réacteurs de puissance

supérieure à 1 MWth qui sui-

vent la stratégie générale pour

les réacteurs. Citons parmi

ceux-ci, les réacteurs Magnox à

refroidissement CO2 (26 sur 11

sites), les réacteurs avancés à

gaz (15 sur 8 sites), les réac-

teurs refroidis à l’air (3 sur 2

sites), les réacteurs à eau

légère (2 sur 2 sites), les réac-

teurs rapides à refroidissement

par métal liquide (2 sur un

site) et les réacteurs à eau

lourde pour tester les maté-

riaux (3 sur 2 sites).

Il existe aussi beaucoup de

petits réacteurs de faible puis-

sance dont la stratégie de
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La préoccupation qui

s’attache à l’abaissement

de certains risques forts,

ne doit pas atténuer

l’attention qui doit s’atta-

cher à des risques émer-

gents



démantèlement peut différer

de celle ci-dessus, générale-

ment parce que la radioactivité

est beaucoup plus faible, si

bien qu’on ne gagne rien à

attendre.

Les stratégies de
démantèlement
des réacteurs

La stratégie prévue pour la

plupart des réacteurs suit les

trois étapes de démantèle-

ment définies par l’IAEA. En

général, au Royaume-Uni, la

politique est de placer l’unité

dans une situation de stockage

de sûreté (Safestore condition)

pendant que l’activité des

radionucléides décroît. Cela

réduit l’exposition des person-

nels pendant le démantèle-

ment et améliore le traitement

et la manipulation des

déchets. Une exception impor-

tante à cette stratégie est le

démantèlement du réacteur

avancé à refroidissement

gazeux de Windscale (WAGR)

qui est considéré comme une

démonstration en vue du

démantèlement de Magnox et

des plus grands AGR.

Quelles sont les trois étapes

selon l’AIEA ?

Première étape : retrait du com-

bustible, des produits de

refroidissement et des autres

matières mobiles. Ensuite,

première période de sur-

veillance et entretien (jusqu’à

35 ans).

Deuxième étape : réduction de la

taille de l’îlot nucléaire avec la

construction d’un stockage de

sûreté (Safestore). Ceci sera

suivi d’une deuxième période

de surveillance et entretien

(jusqu’à 100 ans).

Troisième étape : démantèlement,

démolition et libération du

site.

La stratégie « Safestore » est

d’une mise en œuvre souple
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Site du réacteur Magnox de BNFL à Berkeley, Glaucestershire.

Etat du site à l’arrêt du réacteur
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Etat après suppression de nombreux traitements, enlèvement des échangeurs et

abaissement des bâtiments de chaque réacteur
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pour s’adapter aux change-

ments des circonstances ou

traduire des situations particu-

lières sur certains sites, par

exemple pour construire le

stockage de sûreté moins de

35 ans après la fermeture,

comme cela est proposé sur un

site.

La caractéristique majeure

de la stratégie « Safestore »

est de repousser le démantè-

lement des unités et des

structures radioactives à une

date où on peut montrer qu’il

y a des bénéfices à le faire,

étant entendu, bien sûr, qu’en

attendant la sécurité des tra-

vailleurs et du public est tou-

jours respectée. Cette straté-

gie permet de réduire pro-

gressivement les dangers liés

au réacteur. On prévoit que

les sites de la plupart des

réacteurs à gaz seront ainsi

libérés 135 ans après leur fer-

meture.

Des unités comme les réac-

teurs d’essais des matériaux,

DIDO, PLUTO à Harwell, le

DMTR à Dounreay et le réac-

teur refroidi à air BEPO à

Harwell ont été rapetissées et

sont sous surveillance et

entretien. L’échéancier de

leur démantèlement final

dépend des caractéristiques

de l’unité, des options de trai-

tement des déchets et des

exigences pour l’utilisation

des sites.

Les stratégies de
démantèlement
des autres
installations que
les réacteurs

Pour les autres installations,

l’AIEA a des définitions diffé-

rentes des étapes pour tenir

compte de la situation réelle et

de la large variété d’unités.

Première étape : nettoyage initial

et, si nécessaire, décontamina-

tion préliminaire (nettoyage

après arrêt) de façon à enlever

la radioactivité mobile, suivi, si

besoin est, d’une mise sous

cocon avec surveillance.

Deuxième étape : démontage et

enlèvement des systèmes et

des équipements

avec, si néces-

saire, décontami-

nation. A ce point,

on peut libérer

partiellement le

site pour des usages non

nucléaires.

Troisième étape : autant que pos-

sible, décontamination, dé-

mantèlement et démolition

des installations et bâtiments

pour libérer le site pour un

usage sans contrainte.

Sur cette base, les stratégies

au Royaume-Uni sont en géné-

ral :

� mise hors d’état de fonc-

tionner complète dès l’arrêt ;

�maintien de l’unité dans une

enceinte de sûreté pendant

plusieurs années, puis le

démantèlement complet peut

être envisagé uniquement si

l’intégrité de l’unité peut être

prouvée. C’est désormais l’op-

tion privilégiée ;

� démantèlement en plu-

sieurs étapes avec une période

adaptée de mise sous enceinte

sûre, soit avant, soit après. La

période de mise sous cocon

sera beaucoup plus courte que

pour un réacteur.

La principale différence avec le

cas des réacteur est que le

démantèlement dure beau-

coup moins longtemps, tout

en respectant les exigences de

sûreté discutées plus haut.

Ainsi, si les instal-

lations sont sus-

ceptibles de se

détériorer avec le

temps, le déman-

tèlement devient

beaucoup plus difficile et

beaucoup plus coûteux s’il est

remis à plus tard. Si, par

exemple, il faut dépenser

beaucoup plus d’argent pour

maintenir en bon état et assu-

rer la sécurité que pour

démanteler, alors on com-

mence le démantèlement dès

l’arrêt. C’est le cas pour les

boîtes à gants. Si des boîtes à

gants pour manipuler le pluto-

nium, désormais superflues,
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On prévoit que les sites de

la plupart des réacteurs à

gaz seront ainsi libérés

135 ans après leur ferme-

ture.



sont laissées sans entretien

pendant de

longues périodes,

elles vont s’abî-

mer et pourraient

fuir, si bien que,

plus le temps

passe, plus il sera

difficile de les

conserver. On

considère mainte-

nant que la bonne pratique est

de démolir dès que possible

ces boîtes, de réduire leur

taille et d’emballer les déchets

pour entreposage puis stoc-

kage.

D’un autre côté, des installa-

tions, comme celles qui mani-

pulent ou entreposent des

matériaux très radioactifs, sont

d’une construction très

robuste avec d’épais murs de

confinement en béton et peu-

vent donc durer très long-

temps. Par exemple, le déman-

tèlement d’un atelier de retrai-

tement de combustible irradié

peut s’étendre sur près de 20

ans. Sauf cas exceptionnel,

comme après un accident où

lorsqu’il y a menace sur l’envi-

ronnement, on a des degrés de

liberté pour choisir le niveau

atteint dans le démantèlement

et la date du début des opéra-

tions. En pratique, au

Royaume-Uni, les différents

organismes font des choix dif-

férents sur les options à

prendre et les échéanciers à

tenir pour atteindre le niveau

de sûreté recherché. C’est le

reflet de la diver-

sité du type, de la

fonction et de la

construction des

unités. Cette situa-

tion dépend de

l’accord des diffé-

rentes autorités et

pourrait changer.
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Note

(1) Traduit de l’anglais
par Michel Turpin
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Si, par exemple, il faut

dépenser beaucoup plus

d’argent pour maintenir

en bon état et assurer la

sécurité que pour déman-

teler, alors on commence

le démantèlement dès

l’arrêt. C’est le cas pour

les boîtes à gants.


